Procédure à suivre en cas d’accident survenant à un personnel de la composante sur le lieu de travail ou au cours d’un trajet

Accident de service des personnels fonctionnaires (titulaires ou stagiaires)

Accident de travail des personnels contractuels (contrat > 12 mois)

Textes de référence :
Loi n°84-16 du 11/01/1984

Décret n°86-442 du 14/03/1986

Circulaire FP/4 n°1711 du 30/01/1989

Qu’appelle-t-on accident de service ?

C’est un accident, survenu :

· Dans l’exercice des fonctions ou à l’occasion de celles-ci :

l’accident doit résulter de l’action violente et soudaine d’une cause extérieure provoquant une lésion corporelle.

· Sur le trajet aller ou retour entre le lieu de travail et :

- la résidence principale,

- l’endroit où l’agent prend habituellement ses repas.

ATTENTION : Le parcours ne doit pas avoir été interrompu ou détourné par un motif d’intérêt personnel et étranger aux nécessités essentielles de la vie courante.

Remarque :
le fait que l’accident soit survenu sur le lieu et pendant les heures de service ne présume pas de l’imputabilité au service.

Il appartient à l’agent d’en apporter la preuve en produisant des éléments objectifs.

Il est donc important de veiller à ce que les documents relatifs à l’accident soient remplis intégralement et précisément.

Procédure

- Remettre à l’intéressé(e) une « feuille d’accident ». Ce document doit être rempli par vois soins et visé par le directeur de la composante. Il permet à l’intéressé de se faire soigner auprès des divers praticiens de son choix (médecin, pharmacien, le cas échéant kinésithérapeute, infirmier…), sans avoir à faire l’avance des frais. 

- Compléter le formulaire « déclaration d’accident ». Ce document doit être daté et signé par le directeur de la composante,

- Remettre à l’intéressé(e) tous les formulaires nécessaires à la constitution du dossier d’accident :

dans tous les cas :
· Le formulaire «enquête» qui doit être complété par les témoins, daté et signé par le directeur de la composante

Important : témoignages

à défaut de témoins visuels, recueillir les témoignages de la dernière personne à avoir vu l’intéressé « valide » avant l’accident et de la première personne l’avoir vu « blessé ».

de plus, en cas d’accident de trajet :

· le formulaire « questionnaire »

· un plan de situation géographique (photocopie d’un plan de ville), sur lequel seront indiqués : le lieu de départ, le lieu de l’accident, le lieu d’arrivée, le trajet suivi le jour de l’accident (ainsi que le trajet habituellement suivi si différent),

· éventuellement une copie du constat d’accident,

· le cas échéant, une copie de l’ordre de mission.

- Adresser ce dossier complet, accompagné du certificat médical initial, dans les plus brefs délais à la DRH.
Par la suite, tous les documents se rapportant aux soins liés à l’accident doivent être adressés à la Direction des Ressources Humaines :

· certificats médicaux de prolongation pour chaque visite au médecin, qu’il s’agisse de prolongation de l’arrêt de travail ou de prolongation des soins,

· demandes d’entente préalable relatives aux soins de kinésithérapie,

· feuilles de soins (pharmacie, soins infirmiers, etc…).

· à l’issue des soins le certificat médical final descriptif, établi par le médecin traitant, constatant soit la guérison, soit la consolidation (stabilisation définitive des lésions), et précisant si des séquelles subsistent.

Accident de travail des personnels contractuels (contrat < 12 mois 

ou temps incomplet)
L’agent relève du régime général de la sécurité sociale.

Qu’appelle-t-on accident de travail ?

C’est un accident, survenu :

· Par le fait ou à l’occasion du travail,

· Sur le trajet aller ou retour entre le lieu de travail et :

- la résidence principale,

- l'endroit où l'agent prend habituellement ses repas.

ATTENTION : le parcours ne doit pas avoir été interrompu ou détourné par un motif d’intérêt personnel et étranger aux nécessités essentielles de la vie courante.

Remarque :
Il suffit que l’accident soit survenu sur le lieu et sur le temps du travail : c’est la présomption d’imputabilité.
Cette présomption peut être renversée. C’est alors à l’employeur ou à la caisse d’assurance maladie d’établir que le préjudice a une cause étrangère au travail.

Procédure
- Remettre à l’intéressé(e) une « feuille d’accident ». Ces feuillets lui permettent de se faire soigner auprès des divers praticiens de son choix (médecin, pharmacien, le cas échéant kinésithérapeute, infirmier…), sans avoir à procéder à l’avance des frais.

- Compléter le formulaire « déclaration d’accident » Sécurité Sociale (imprimé CERFA 14463*03, à ne pas confondre avec le formulaire interne, propre aux fonctionnaires). Ce document, signé du Directeur de composante et accompagné du certificat médical initial, doit impérativement être adressé à la CPAM par lettre recommandée avec accusé de réception dans les 48 heures qui suivent l’accident (l’envoi sera réalisé directement par la composante).
A défaut, de production du dossier dans les 48 h, la CPAM demande désormais le remboursement des sommes versées, au titre des soins ou des indemnités journalières, à l’occasion de l’accident.

Un double de l’envoi sera adressé à la Direction des Ressources Humaines qui assure le suivi du dossier, et notamment pour que soit établie l’attestation de salaire qui sert de base au calcul des indemnités journalières qui seront versées à l’intéressé(e) en cas d’arrêt de travail.

Ultérieurement

Vous devez faire parvenir à la Direction des Ressources Humaines tous les document relatifs à l’accident :

· certificats médicaux de prolongation pour chaque visite au médecin, qu’il s’agisse de prolongation de l’arrêt de travail ou de prolongation des soins,

· demandes d’entente préalable relatives aux soins de kinésithérapie,

· feuilles de soins (pharmacie, soins infirmiers, etc…),

· à l’issue des soins, le certificat final établi par le médecin traitant constatant soit la guérison, soit la consolidation (stabilisation définitive des lésions), et précisant si des séquelles subsistent.


* Les formulaires nécessaires à la constitution du dossier accident ont été diffusés dans les composantes. A défaut, vous pouvez  vous procurer ces documents :


auprès  de la Direction des Ressources Humaines (contact : Stéphanie REZEAU - Tél. : 02.40.99.83.56),


ou en les téléchargeant sur le site intranet de l’université








